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EMC	3 .	La	vie	 politique	et	sociale	
Vocabulaire	:



Leçon	1.	Les	institutions	
de	la	Ve	République	

(Comment	les	pouvoirs	s’organisent-ils	dans		la	Ve	République	?	)	



Extraits	de	la	Constitution	de	la	Ve	République,	1958
«	Le	pouvoir	exécutif »
Le	président	de	la	République
Art.	5.	Le	président	de	la	République	veille	au	respect	de	la	Constitution.	Il	est	le	chef	de	l'État.	Il	est	le	garant	de	
l'indépendance	nationale,	de	l'intégrité	du	territoire	et	du	respect	des	traités.
Art.	6.	Le	président	de	la	République	est	élu	pour	5	ans	au	suffrage	universel	direct	[...},
Art.	8.	Le	président	de	la	République	nomme	le	Premier	ministre	(..)	et	les	autres	membres	du	gouvernement.
Art.	12.	Le	président	de	la	République	(...)	peut	prononcer	la	dissolution	de	l'Assemblée	nationale.
Art.	15.	(Il)	est	le	chef	des	armées.
Art.	17.	(Il)	a	le	droit	de	grâce.
Le	Gouvernement
Art.	20.	Le	Gouvernement	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation.	(…)
Art.	21.	Le	Premier	ministre	dirige	l'action	du	gouvernement.	Il	est	responsable	de	la	Défense	nationale.	Il	assure	
l'exécution	des	lois	. Il	peut	déléguer	certains	de	ses	pouvoirs	aux	ministres.	
« Le	pouvoir	législatif »
Art.	24	.	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	contrôle	l’action	du	Gouvernement.	Il	évalue	les	politiques	publiques.	Il	comprend	
l’Assemblée	nationale	et	le	Sénat.	Les	députés	à	l’Assemblée	nationale,	dont	le	nombre	ne	peut	excéder	cinq	cent	
soixante-dix-sept,	sont	élus	au	suffrage	direct.	Le	Sénat,	dont	le	nombre	de	membres	ne	peut	excéder	trois	cent	
quarante-huit,	est	élu	au	suffrage	indirect.	Il	assure	la	représentation	des	collectivités	territoriales	de	la	République.	
Art.	49.	Le	Premier	ministre	engage	devant	l'Assemblée	nationale	la	responsabilité	du	Gouvernement	sur	son	
programme	ou	éventuellement	sur	une	déclaration	de	politique	générale.	L'Assemblée	nationale	met	en	cause	la	
responsabilité	du	gouvernement	par	le	vote	d'une	motion	de	censure.	»

1.	Quel	texte	organise	les	pouvoirs	de	la	République	française	?	
La	Constitution	de	la	Ve	République	de	1958



2.	Entoure	de	2	couleurs	différentes	les		pouvoirs	reconnus	et	
organisés	dans	ce		document	.	
Souligne	de	la	même	couleur	ceux	qui	les	détiennent

Extraits	de	la	Constitution	de	la	Ve	République,	1958
«	Le	pouvoir	exécutif »
Le	président	de	la	République
Art.	5.	Le	président	de	la	République	veille	au	respect	de	la	Constitution.	Il	est	le	chef	de	l'État.	Il	est	le	garant	de	
l'indépendance	nationale,	de	l'intégrité	du	territoire	et	du	respect	des	traités.
Art.	6.	Le	président	de	la	République	est	élu	pour	5	ans	au	suffrage	universel	direct	[...},
Art.	8.	Le	président	de	la	République	nomme	le	Premier	ministre	(..)	et	les	autres	membres	du	gouvernement.
Art.	12.	Le	président	de	la	République	(...)	peut	prononcer	la	dissolution	de	l'Assemblée	nationale.
Art.	15.	(Il)	est	le	chef	des	armées.
Art.	17.	(Il)	a	le	droit	de	grâce.
Le	Gouvernement
Art.	20.	Le	Gouvernement	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation.	(…)
Art.	21.	Le	Premier	ministre	dirige	l'action	du	gouvernement.	Il	est	responsable	de	la	Défense	nationale.	Il	assure	
l'exécution	des	lois	. Il	peut	déléguer	certains	de	ses	pouvoirs	aux	ministres.	
« Le	pouvoir	législatif »
Art.	24	.	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	contrôle	l’action	du	Gouvernement.	Il	évalue	les	politiques	publiques.	Il	comprend	
l’Assemblée	nationale	et	le	Sénat.	Les	députés	à	l’Assemblée	nationale,	dont	le	nombre	ne	peut	excéder	cinq	cent	
soixante-dix-sept,	sont	élus	au	suffrage	direct.	Le	Sénat,	dont	le	nombre	de	membres	ne	peut	excéder	trois	cent	
quarante-huit,	est	élu	au	suffrage	indirect.	Il	assure	la	représentation	des	collectivités	territoriales	de	la	République.	
Art.	49.	Le	Premier	ministre	engage	devant	l'Assemblée	nationale	la	responsabilité	du	Gouvernement	sur	son	
programme	ou	éventuellement	sur	une	déclaration	de	politique	générale.	L'Assemblée	nationale	met	en	cause	la	
responsabilité	du	gouvernement	par	le	vote	d'une	motion	de	censure.	»



Détenu	par	:
• Le	………………………………..…….…:	

• Et	le	...........................:	

- le	

- les	

Détenu	par	:	

• …………………………………. :

• Et	……………….:			

La	France	est	une	démocratie	représentative	,	organisée	
par	la	 en																											,	avec	…..

Ø élu	pour	 ans	
Ø chef	de	 ,	des	 et	

garant		de	 ,
de																																														 et	du	

.	
Ø droit	de	
Ø les	lois

Ø du	gouvernement	

Ø et	 la
politique	de	la	nation	

Ø
Ø élus	pour	 ans	

Ø
Ø élus	pour	 ans	

Un		 Un

président	de	la	République	

Gouvernement	

Premier	ministre	

ministres	

Des	 qui							votent	au	 pour	

POUVOIR	EXECUTIF POUVOIR	LEGISLATIF

l’Assemblée	nationale	

le	Sénat	

1958Constitution	de	la	Ve	République	

Navette	parlementaire



3.	Combien	y	a-t-il	de	députés	?	De	sénateurs	?

Extraits	de	la	Constitution	de	la	Ve	République,	1958
«	Le	pouvoir	exécutif »
Le	président	de	la	République
Art.	5.	Le	président	de	la	République	veille	au	respect	de	la	Constitution.	Il	est	le	chef	de	l'État.	Il	est	le	garant	de	
l'indépendance	nationale,	de	l'intégrité	du	territoire	et	du	respect	des	traités.
Art.	6.	Le	président	de	la	République	est	élu	pour	5	ans	au	suffrage	universel	direct	[...},
Art.	8.	Le	président	de	la	République	nomme	le	Premier	ministre	(..)	et	les	autres	membres	du	gouvernement.
Art.	12.	Le	président	de	la	République	(...)	peut	prononcer	la	dissolution	de	l'Assemblée	nationale.
Art.	15.	(Il)	est	le	chef	des	armées.
Art.	17.	(Il)	a	le	droit	de	grâce.
Le	Gouvernement
Art.	20.	Le	Gouvernement	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation.	(…)
Art.	21.	Le	Premier	ministre	dirige	l'action	du	gouvernement.	Il	est	responsable	de	la	Défense	nationale.	Il	assure	
l'exécution	des	lois	. Il	peut	déléguer	certains	de	ses	pouvoirs	aux	ministres.	
« Le	pouvoir	législatif »
Art.	24	.	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	contrôle	l’action	du	Gouvernement.	Il	évalue	les	politiques	publiques.	Il	comprend	
l’Assemblée	nationale	et	le	Sénat.	Les	députés	à	l’Assemblée	nationale,	dont	le	nombre	ne	peut	excéder	cinq	cent	
soixante-dix-sept,	sont	élus	au	suffrage	direct.	Le	Sénat,	dont	le	nombre	de	membres	ne	peut	excéder	trois	cent	
quarante-huit,	est	élu	au	suffrage	indirect.	Il	assure	la	représentation	des	collectivités	territoriales	de	la	République.	
Art.	49.	Le	Premier	ministre	engage	devant	l'Assemblée	nationale	la	responsabilité	du	Gouvernement	sur	son	
programme	ou	éventuellement	sur	une	déclaration	de	politique	générale.	L'Assemblée	nationale	met	en	cause	la	
responsabilité	du	gouvernement	par	le	vote	d'une	motion	de	censure.	»

Il	y	a	577	députés	et	348	sénateurs



4.	Quels	pouvoirs	à	l’égard	du	Gouvernement	,	l’article	49	donne-t-il	
à	l’Assemblée	nationale	?

Extraits	de	la	Constitution	de	la	Ve	République,	1958
«	Le	pouvoir	exécutif »
Le	président	de	la	République
Art.	5.	Le	président	de	la	République	veille	au	respect	de	la	Constitution.	Il	est	le	chef	de	l'État.	Il	est	le	garant	de	
l'indépendance	nationale,	de	l'intégrité	du	territoire	et	du	respect	des	traités.
Art.	6.	Le	président	de	la	République	est	élu	pour	5	ans	au	suffrage	universel	direct	[...},
Art.	8.	Le	président	de	la	République	nomme	le	Premier	ministre	(..)	et	les	autres	membres	du	gouvernement.
Art.	12.	Le	président	de	la	République	(...)	peut	prononcer	la	dissolution	de	l'Assemblée	nationale.
Art.	15.	(Il)	est	le	chef	des	armées.
Art.	17.	(Il)	a	le	droit	de	grâce.
Le	Gouvernement
Art.	20.	Le	Gouvernement	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation.	(…)
Art.	21.	Le	Premier	ministre	dirige	l'action	du	gouvernement.	Il	est	responsable	de	la	Défense	nationale.	Il	assure	
l'exécution	des	lois	. Il	peut	déléguer	certains	de	ses	pouvoirs	aux	ministres.	
« Le	pouvoir	législatif »
Art.	24	.	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	contrôle	l’action	du	Gouvernement.	Il	évalue	les	politiques	publiques.	Il	comprend	
l’Assemblée	nationale	et	le	Sénat.	Les	députés	à	l’Assemblée	nationale,	dont	le	nombre	ne	peut	excéder	cinq	cent	
soixante-dix-sept,	sont	élus	au	suffrage	direct.	Le	Sénat,	dont	le	nombre	de	membres	ne	peut	excéder	trois	cent	
quarante-huit,	est	élu	au	suffrage	indirect.	Il	assure	la	représentation	des	collectivités	territoriales	de	la	République.	
Art.	49.	Le	Premier	ministre	engage	devant	l'Assemblée	nationale	la	responsabilité	du	Gouvernement	sur	son	
programme	ou	éventuellement	sur	une	déclaration	de	politique	générale.	L'Assemblée	nationale	met	en	cause	la	
responsabilité	du	gouvernement	par	le	vote	d'une	motion	de	censure.	»

- Elle	lui	vote	la	confiance	lorsqu’il	entre	en	fonction
- Elle	peut	le	renverser	par	une	motion	de	censure	



Détenu	par	:
• Le	………………………………..…….…:	

• Et	le	...........................:	

- le	

- les	

Détenu	par	:	

• …………………………………. :

• Et	……………….:			

La	France	est	une	démocratie	représentative	,	organisée	
par	la	 en																											,	avec	…..

Ø élu	pour	 ans	
Ø chef	de	 ,	des	 et	

garant		de	 ,
de																																														 et	du	

.	
Ø droit	de	
Ø les	lois

Ø du	gouvernement	

Ø et	 la
politique	de	la	nation	

Ø
Ø élus	pour	 ans	

Ø
Ø élus	pour	 ans	

Un		 Un

président	de	la	République	

Gouvernement	

Premier	ministre	

ministres	

Des	 qui							votent	au	 pour	

POUVOIR	EXECUTIF POUVOIR	LEGISLATIF
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5.	Quel	est	le	rôle	du	gouvernement		?

Du	1er Ministre	?

Extraits	de	la	Constitution	de	la	Ve	République,	1958
«	Le	pouvoir	exécutif »
Le	président	de	la	République
Art.	5.	Le	président	de	la	République	veille	au	respect	de	la	Constitution.	Il	est	le	chef	de	l'État.	Il	est	le	garant	de	
l'indépendance	nationale,	de	l'intégrité	du	territoire	et	du	respect	des	traités.
Art.	6.	Le	président	de	la	République	est	élu	pour	5	ans	au	suffrage	universel	direct	[...},
Art.	8.	Le	président	de	la	République	nomme	le	Premier	ministre	(..)	et	les	autres	membres	du	gouvernement.
Art.	12.	Le	président	de	la	République	(...)	peut	prononcer	la	dissolution	de	l'Assemblée	nationale.
Art.	15.	(Il)	est	le	chef	des	armées.
Art.	17.	(Il)	a	le	droit	de	grâce.
Le	Gouvernement
Art.	20.	Le	Gouvernement	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation.	(…)
Art.	21.	Le	Premier	ministre	dirige	l'action	du	gouvernement.	Il	est	responsable	de	la	Défense	nationale.	Il	assure	
l'exécution	des	lois	. Il	peut	déléguer	certains	de	ses	pouvoirs	aux	ministres.	
« Le	pouvoir	législatif »
Art.	24	.	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	contrôle	l’action	du	Gouvernement.	Il	évalue	les	politiques	publiques.	Il	comprend	
l’Assemblée	nationale	et	le	Sénat.	Les	députés	à	l’Assemblée	nationale,	dont	le	nombre	ne	peut	excéder	cinq	cent	
soixante-dix-sept,	sont	élus	au	suffrage	direct.	Le	Sénat,	dont	le	nombre	de	membres	ne	peut	excéder	trois	cent	
quarante-huit,	est	élu	au	suffrage	indirect.	Il	assure	la	représentation	des	collectivités	territoriales	de	la	République.	
Art.	49.	Le	Premier	ministre	engage	devant	l'Assemblée	nationale	la	responsabilité	du	Gouvernement	sur	son	
programme	ou	éventuellement	sur	une	déclaration	de	politique	générale.	L'Assemblée	nationale	met	en	cause	la	
responsabilité	du	gouvernement	par	le	vote	d'une	motion	de	censure.	»

Il	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation	

Il	dirige	l’action	du	gouvernement		



6.	Quelle	place	la	Constitution	donne-t-elle	au	président	de	la
République			?

Extraits	de	la	Constitution	de	la	Ve	République,	1958
«	Le	pouvoir	exécutif »
Le	président	de	la	République
Art.	5.	Le	président	de	la	République	veille	au	respect	de	la	Constitution.	Il	est	le	chef	de	l'État.	Il	est	le	garant	de	
l'indépendance	nationale,	de	l'intégrité	du	territoire	et	du	respect	des	traités.
Art.	6.	Le	président	de	la	République	est	élu	pour	5	ans	au	suffrage	universel	direct	[...},
Art.	8.	Le	président	de	la	République	nomme	le	Premier	ministre	(..)	et	les	autres	membres	du	gouvernement.
Art.	12.	Le	président	de	la	République	(...)	peut	prononcer	la	dissolution	de	l'Assemblée	nationale.
Art.	15.	(Il)	est	le	chef	des	armées.
Art.	17.	(Il)	a	le	droit	de	grâce.
Le	Gouvernement
Art.	20.	Le	Gouvernement	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation.	(…)
Art.	21.	Le	Premier	ministre	dirige	l'action	du	gouvernement.	Il	est	responsable	de	la	Défense	nationale.	Il	assure	
l'exécution	des	lois	. Il	peut	déléguer	certains	de	ses	pouvoirs	aux	ministres.	
« Le	pouvoir	législatif »
Art.	24	.	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	contrôle	l’action	du	Gouvernement.	Il	évalue	les	politiques	publiques.	Il	comprend	
l’Assemblée	nationale	et	le	Sénat.	Les	députés	à	l’Assemblée	nationale,	dont	le	nombre	ne	peut	excéder	cinq	cent	
soixante-dix-sept,	sont	élus	au	suffrage	direct.	Le	Sénat,	dont	le	nombre	de	membres	ne	peut	excéder	trois	cent	
quarante-huit,	est	élu	au	suffrage	indirect.	Il	assure	la	représentation	des	collectivités	territoriales	de	la	République.	
Art.	49.	Le	Premier	ministre	engage	devant	l'Assemblée	nationale	la	responsabilité	du	Gouvernement	sur	son	
programme	ou	éventuellement	sur	une	déclaration	de	politique	générale.	L'Assemblée	nationale	met	en	cause	la	
responsabilité	du	gouvernement	par	le	vote	d'une	motion	de	censure.	»

Une	place	centrale	,	car	il	dispose	de	prérogatives	et	de	pouvoirs	
considérables	



Détenu	par	:
• Le	………………………………..…….…:	

• Et	le	...........................:	

- le	

- les	

Détenu	par	:	

• …………………………………. :

• Et	……………….:			

La	France	est	une	démocratie	représentative	,	organisée	
par	la	 en																											,	avec	…..
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ministres	

Les	 citoyens	 qui		votent	au	 pour	
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7.	D’après	la	Constitution,	à	quels	moments	les	citoyens	peuvent-ils
intervenir	dans	la	vie	politique	de	leur	pays	?

Extraits	de	la	Constitution	de	la	Ve	République,	1958
«	Le	pouvoir	exécutif »
Le	président	de	la	République
Art.	5.	Le	président	de	la	République	veille	au	respect	de	la	Constitution.	Il	est	le	chef	de	l'État.	Il	est	le	garant	de	
l'indépendance	nationale,	de	l'intégrité	du	territoire	et	du	respect	des	traités.
Art.	6.	Le	président	de	la	République	est	élu	pour	5	ans	au	suffrage	universel	direct	[...},
Art.	8.	Le	président	de	la	République	nomme	le	Premier	ministre	(..)	et	les	autres	membres	du	gouvernement.
Art.	12.	Le	président	de	la	République	(...)	peut	prononcer	la	dissolution	de	l'Assemblée	nationale.
Art.	15.	(Il)	est	le	chef	des	armées.
Art.	17.	(Il)	a	le	droit	de	grâce.
Le	Gouvernement
Art.	20.	Le	Gouvernement	détermine	et	conduit	la	politique	de	la	nation.	(…)
Art.	21.	Le	Premier	ministre	dirige	l'action	du	gouvernement.	Il	est	responsable	de	la	Défense	nationale.	Il	assure	
l'exécution	des	lois	. Il	peut	déléguer	certains	de	ses	pouvoirs	aux	ministres.	
« Le	pouvoir	législatif »
Art.	24	.	Le	Parlement	vote	la	loi.	Il	contrôle	l’action	du	Gouvernement.	Il	évalue	les	politiques	publiques.	Il	comprend	
l’Assemblée	nationale	et	le	Sénat.	Les	députés	à	l’Assemblée	nationale,	dont	le	nombre	ne	peut	excéder	cinq	cent	
soixante-dix-sept,	sont	élus	au	suffrage	direct.	Le	Sénat,	dont	le	nombre	de	membres	ne	peut	excéder	trois	cent	
quarante-huit,	est	élu	au	suffrage	indirect.	Il	assure	la	représentation	des	collectivités	territoriales	de	la	République.	
Art.	49.	Le	Premier	ministre	engage	devant	l'Assemblée	nationale	la	responsabilité	du	Gouvernement	sur	son	
programme	ou	éventuellement	sur	une	déclaration	de	politique	générale.	L'Assemblée	nationale	met	en	cause	la	
responsabilité	du	gouvernement	par	le	vote	d'une	motion	de	censure.	»

Au	moment	des	élections	= ils	choisissent	leurs	représentants	en	
votant	au	suffrage	universel	direct	(	président,	députés	)	ou	
indirect	(	sénateurs	)



Détenu	par	:
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Leçon	2.	Les	partis	politiques	

(Quels	rôles	les	partis	politiques	jouent-ils	dans	la	démocratie	?	)	



Document	1	: Article	4	de	la	Constitution	Française
«	Les	partis	et	groupements	politiques	concourent	à	l’expression	du	suffrage.	Ils	se	
forment	et	exercent	leur	activité	librement.	Ils	doivent	respecter	les	principes	de	la	
souveraineté	nationale	et	de	la	démocratie.	»

1.	Qu’est-ce	qu’un	parti	politique	?	
Une	association	de	personnes	qui	partagent	les	mêmes	idées	
et	qui	veulent	conquérir	le	pouvoir	pour	les	appliquer

Document	2.	Définition	d’un	parti	politique
Un	parti	politique	est	une	association	organisée	qui	rassemble	des	citoyens	unis	par	
une	philosophie	ou	une	idéologie	commune,	dont	elle	recherche	la	réalisation,	avec	
comme	objectif	la	conquête	et	l’exercice	du	pouvoir.	C’est	donc	une	organisation	au	
service	d’une	idée.

Source :	http://www.vie-publique.fr

2.	Quelles	valeurs	doivent-ils	respecter	?	

Les	valeurs	de	la	démocratie	:	
les	droits	de	l’Homme	et	la	souveraineté	nationale



Document	1	: Article	4	de	la	Constitution	Française
«	Les	partis	et	groupements	politiques	concourent	à	l’expression	du	suffrage.	Ils	se	
forment	et	exercent	leur	activité	librement.	Ils	doivent	respecter	les	principes	de	la	
souveraineté	nationale	et	de	la	démocratie.	»

3.	Explique	la	phrase	soulignée	dans	le	document	1.	
Les	partis	politiques	aident	les	citoyens	à	voter	:
- En	élaborant	un	programme	(	=	ensemble	d’idées	à	

appliquer	dès	que	le	parti	est	au	pouvoir)
- En	les	rendant	publiques	(	réunions,	tracts,	sites	internet,	

médias,…)
- En	présentant	des	candidats	au	moment	des	élections

Document	2.	Définition	d’un	parti	politique
Un	parti	politique	est	une	association	organisée	qui	rassemble	des	citoyens	unis	par	
une	philosophie	ou	une	idéologie	commune,	dont	elle	recherche	la	réalisation,	avec	
comme	objectif	la	conquête	et	l’exercice	du	pouvoir.	C’est	donc	une	organisation	au	
service	d’une	idée.

Source :	http://www.vie-publique.fr



……………..
…………………..

……………………………………………
……………………..
……………………..

…….
…………………..

………………………………….…………………………………

4.				À	l’aide	de	leurs	logos,	retrouve	les	noms	des	principaux	partis
politiques	français	actuels	et	marque	les	sur	le	document	ci-dessous

Europe		Écologie	Les	Verts	

Parti	
Socialiste

Front	de	Gauche	

Mouvement
Démocrate

Les
Républicains	

Front	National	



…………….
…………….

…………….
…………….
………………….

…………….
…………….

…………….
…………….

…………….
…………….

…………………………
……………………………………

……………
…………………………

Cécile	
Duflot

Rama
Yade

…………………… ……………………………

5.	À	l’aide	de	la	vidéo	« Un	jour,	une	question »,	du	document	3	et	de
tes	connaissances	complète	le	tableau	ci-dessous.
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…………….
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…………….

…………………………
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Rama
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…………………… ……………………………

Jean	Luc	
Mélenchon

François	Hollande Manuel	Valls

Najat	
Vallaud-
Belkacem

François	
Bayrou Nicolas	Sarkozy

François	Fillon

Alain	Juppé Marine
Le	Pen

Front	de	
Gauche EELV Parti	Socialiste MODEM Les	Républicains Front	

National

GAUCHE DROITE

5.	À	l’aide	de	la	vidéo	« Un	jour,	une	question »,	du	document	3	et	de
tes	connaissances	complète	le	tableau	ci-dessous.

L’État	doit	intervenir	pour	réduire	les	inégalités	 L’État		doit	laisser	plus	de	libertés	aux	
individus		et	aux	entreprises	



Document	4.	Une	carte	d’adhérent	du	Parti	Socialiste	de	2008

6.	Regarde	attentivement	les	documents	suivants,	puis	décris	
comment	les	citoyens	peuvent	s’impliquer	dans	la	vie	politique	
de	leur	pays	par	le	biais	des	partis	politiques.



Document	5	.Nicolas	Sarkozy en	meeting	à	Dijon	le	vendredi	27	avril 2012

6.	Regarde	attentivement	les	documents	suivants,	puis	décris	
comment	les	citoyens	peuvent	s’impliquer	dans	la	vie	politique	
de	leur	pays	par	le	biais	des	partis	politiques.



Document	7.	Distribution	du	programme	électoral	de	François	
Hollande dans	la	commune		de	Plan	de	Cuques	en	avril	2012

6.	Regarde	attentivement	les	documents	suivants,	puis	décris	
comment	les	citoyens	peuvent	s’impliquer	dans	la	vie	politique	
de	leur	pays	par	le	biais	des	partis	politiques.



6.	Regarde	attentivement	les	documents	suivants,	puis	décris	
comment	les	citoyens	peuvent	s’impliquer	dans	la	vie	politique	
de	leur	pays	par	le	biais	des	partis	politiques.

- En	adhérant	à	un	parti
(	=	les	adhérents)		

- En	assistant	à	des	réunions	
du	parti	et	en	distribuant	
ses	tracts		
(	=	les	militants)		



Document	7	:	Article	de	presse	
«	Ce	matin	à	l’hôtel	Fleur	d’été,	la	presse	a	assisté	à	la	naissance	d’un	nouveau	parti	politique	
en	Guadeloupe	:	le	MLR.	
(…)	il	appartient	à	ce	que	l’on	appelle	souvent	aujourd’hui	à	la	catégorie	des	«	think-tanks»,	c’est-à-dire	
des	laboratoires	d’idées.	Moi	je	préfère,	je	ne	le	cache	pas,	«sociétés	de	pensée	».	
Or	plusieurs	membres	du	CSLR	ont	estimé	que	le	moment	était	venu	de	tenter	de	concrétiser	les	idées,	et	
pour	cela	de	passer	à	l’action	par	le	biais	d’un	parti	politique.	
C’est	le	MLR	[MOUVEMENT	DES	LIBERTES	RÉPUBLICAINES,	ndlr].	[...]	
Le	25	septembre	2010,	ses	statuts	[furent]	adoptés,	son	Comité	Politique	[a	été]	élu	par	l’Assemblée	
Générale	Constitutive.	
Aujourd’hui,	nous	vous	présentons	le	Bureau	Exécutif	du	parti,	ainsi	composé	:	
Président	:	Emmanuella A.	
Secrétaire	générale	:	Vanessa	B.	
Secrétaire	général	adjoint	:	Henri	R- DU
Trésorier	:	Max	F.	
Trésorier	adjoint	:	Joseph	T- B	
Membres	:...
Ce	Bureau	Exécutif	est	chargé	de	mettre	en	œuvre	les	décisions	du	Comité	Politique	du	parti	(…)

7.	À	quel	autre	niveau,	un	citoyen	peut-il	s’investir	pour	un	parti	?

Il	peut	faire	partie	du	bureau	exécutif	et	exercer	des	
responsabilités	au	sein	du	parti	(	président,	secrétaire,…)



Résumé	:	

Les	partis	politiques	sont	des	acteurs	majeurs	de	la	vie	politique,	
car	ils	développent	des	idées	qu’ils	cherchent	à	appliquer	par	la	
conquête	du	pouvoir .

Ils	servent	et	font	vivre	la	démocratie	de	plusieurs	manières	:	
- Ils	en	défendent	les	valeurs	:	droits	de	l’Homme	et	souveraineté	

nationale
- Ils	participent	au	débat	d’idées	et	permettent	ainsi	aux	citoyens	de	

mieux	faire	leur	choix	au	moment	du	vote
- Les	citoyens	peuvent	s’investir	plus	activement	dans	la	vie	

politique	de	leur	pays		en	adhérant,	en	militant ou	en	exerçant	des	
responsabilités au	sein	de	ce	parti.	



Leçon	3.	Les	syndicats	

(Qu’est-ce	qu’un	syndicat	?	Quel	objectif	poursuivent-ils	?)	



Document	1.		Loi	relative	à	la	création	des	syndicats	professionnels		(extraits)
«	Le	Sénat	et	la	Chambre	des	Députés	ont	adopté,
Le	Président	de	la	République	promulgue	la	loi	dont	la	teneur	suit	:
[...]
Art.	2.	Les	syndicats	ou	associations	professionnelles,	même	de	plus	de	vingt	personnes	exerçant	la	
même	profession,	des	métiers	similaires,	ou	des	professions	connexes	concourant	à	l’établissement	de	
produits	déterminés,	pourront	se	constituer	librement	sans	l’autorisation	du	Gouvernement.
Art.	3.	Les	syndicats	professionnels	ont	exclusivement	pour	objet	l’étude	et	la	défense	des	intérêts	
économiques,	industriels,	commerciaux	et	agricoles.	[...]
Les	membres	de	tout	syndicat	professionnel	chargés	de	l’administration	ou	de	la	direction	de	ce	
syndicat	devront	être	Français	et	jouir	de	leurs	droits	civils.
Art.	6.	Les	syndicats	professionnels	de	patrons	ou	d’ouvriers	auront	le	droit	d’ester	en	justice.
Ils	pourront	employer	les	sommes	provenant	des	cotisations.
Toutefois	ils	ne	pourront	acquérir	d’autres	immeubles	que	ceux	qui	sont	nécessaires	à	
leurs	réunions,	à	leurs	bibliothèques	et	à	des	cours	d’instruction	professionnelle.	[...]
[...]
Fait	à	Paris,	le	21	mars	1884.
Signé	:	Jules	GREVY.
Le	Ministre	de	l’intérieur,
Signé	:	WALDECK-ROUSSEAU	».

1.	Qu’est-ce	qu’un	syndicat	?	
Une	association	regroupant	des	personnes	qui	exercent	le	
même	métier	et	qui	défend	leurs	droits	et	leurs	intérêts	



Document	1.		Loi	relative	à	la	création	des	syndicats	professionnels		(extraits)
«	Le	Sénat	et	la	Chambre	des	Députés	ont	adopté,
Le	Président	de	la	République	promulgue	la	loi	dont	la	teneur	suit	:
[...]
Art.	2.	Les	syndicats	ou	associations	professionnelles,	même	de	plus	de	vingt	personnes	exerçant	la	
même	profession,	des	métiers	similaires,	ou	des	professions	connexes	concourant	à	l’établissement	de	
produits	déterminés,	pourront	se	constituer	librement	sans	l’autorisation	du	Gouvernement.
Art.	3.	Les	syndicats	professionnels	ont	exclusivement	pour	objet	l’étude	et	la	défense	des	intérêts	
économiques,	industriels,	commerciaux	et	agricoles.	[...]
Les	membres	de	tout	syndicat	professionnel	chargés	de	l’administration	ou	de	la	direction	de	ce	
syndicat	devront	être	Français	et	jouir	de	leurs	droits	civils.
Art.	6.	Les	syndicats	professionnels	de	patrons	ou	d’ouvriers	auront	le	droit	d’ester	en	justice.
Ils	pourront	employer	les	sommes	provenant	des	cotisations.
Toutefois	ils	ne	pourront	acquérir	d’autres	immeubles	que	ceux	qui	sont	nécessaires	à	
leurs	réunions,	à	leurs	bibliothèques	et	à	des	cours	d’instruction	professionnelle.	[...]
[...]
Fait	à	Paris,	le	21	mars	1884.
Signé	:	Jules	GREVY.
Le	Ministre	de	l’intérieur,
Signé	:	WALDECK-ROUSSEAU	».

2.	Quelle	loi	les	reconnaît	et	garantit	leur	existence	?	
C’est	la	loi	Waldeck-Rousseau	en	1884



Document	2.	Manifestation	à	Paris	contre	la	réforme	des	retraites

3.	Regarde	les	documents	2,	3	et	4,	puis	réponds	à	la	question
suivante	:		de	quels	moyens	les	syndicats	disposent-ils	pour	faire
aboutir	leurs	revendications	?



Document	3.	La	CNT	appelle	à	la	grève	générale

3.	Regarde	les	documents	2,	3	et	4,	puis	réponds	à	la	question
suivante	:		de	quels	moyens	les	syndicats	disposent-ils	pour	faire
aboutir	leurs	revendications	?



Document	4.	Les	syndicats	agricoles	et	le	gouvernement		à	la	
table	des	négociations à	Bercy	,	le	samedi	13	juin	2009

3.	Regarde	les	documents	2,	3	et	4,	puis	réponds	à	la	question
suivante	:		de	quels	moyens	les	syndicats	disposent-ils	pour	faire
aboutir	leurs	revendications	?



3.	Regarde	les	documents	2,	3	et	4,	puis	réponds	à	la	question
suivante	:		de	quels	moyens	les	syndicats	disposent-ils	pour	faire
aboutir	leurs	revendications	?

- La	manifestation
- La	grève	
- Les	négociations



Résumé	:	

Les	syndicats	sont	des	associations	professionnelles	qui	défendent
les	droits	et	les	intérêts	des	travailleurs .

Ils	peuvent	faire	valoir	leurs	revendications de	plusieurs	manières	:	
- par	la	négociation
- en	appelant	les	travailleurs	à	manifester ou	à	faire	grève


